
Cerveau. Quel travail 
malgré le handicap ?
Les troubles cognitifs, invisibles mais bien réels, sont mal pris en compte dans le monde du travail. 
Mais ils n’empêchent pas une activité « ordinaire », à condition d’un accompagnement qui assure 
à celui qui en souffre un emploi sur le long terme. Les associations se battent pour ces droits. 

« J’AI TOUS LES DYS »

PRÉPARER, EXPLIQUER

MARION ESQUERRÉ

EMPLOI

« J’aime travailler, je le fais plutôt vite 
et bien. Mais pas toute la journée, ni à 
n’importe quelle condition. C’est tout. » 
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FORMATION.
L’apprentissage jusqu’à 
30 ans en Occitanie 
et Île-de-France
L’expérimentation initiée par 

la loi travail qui permet aux 

jeunes de conclure un contrat 

d’apprentissage jusqu’à 

30 ans, au lieu de 25 ans dans 

le droit commun, vient d’être 

élargie aux régions Occitanie 

(anciennement Midi-Pyrénées 

et Languedoc-Roussillon) et 

Île-de-France. L’expérience 

qui désormais concerne 

9 régions est prévue pour 

durer jusqu’au 31 décembre 

2019, avant une éventuelle 

généralisation.

RECRUTEMENT.
Hello handicap, 
un salon virtuel et
des emplois bien réels
Du 24 au 28 avril, en 

partenariat avec l’Agefi ph 

et Pôle emploi, Handicap.fr 

organise un salon pour 

l’emploi à destination des 

personnes handicapées. 

Pendant cinq jours, les 

candidats à un emploi, mais 

également à un contrat 

en alternance, pourront 

consulter des offres et 

postuler depuis un écran, 

puis, si leur candidature 

est acceptée, passer des 

entretiens par téléphone ou 

tchat, selon leur convenance. 

Une soixantaine d’entreprises 

participantes et près de 

2 000 offres sont annoncées.

Inscription gratuite préalable 

sur hello-handicap.fr

 /// VOS DROITS

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

Congé maternité. Le rempart 
contre le licenciement

D
ans un arrêt du 1er février 2017, la Cour 

de cassation a précisé un peu plus la 

protection des salariées avant et après 

leur accouchement. La loi interdit leur licenciement 

au cours du congé de maternité et dix semaines 

après. En 2010, la Cour de cassation, sous 

l’infl uence du droit européen, a étendu cette 

interdiction aux « mesures préparatoires » 

au licenciement. Car, fi nalement, ces mesures 

traduisent le fait que le licenciement a été décidé 

même si la procédure en elle-même n’a pas encore 

été lancée. En l’espèce, l’employeur avait entamé 

une démarche de recrutement dans l’idée de 

remplacer défi nitivement la salariée, alors encore 

en congé de maternité.

Nullité. Avec l’arrêt du 1er février (no 15-26250), 

la Cour a annulé un nouveau cas de licenciement : 

une DRH avait informé une salariée que, dès son 

retour dans l’entreprise, elle serait concernée par 

une procédure collective de licenciement pour motif 

économique. Se voulant arrangeante, la directrice 

lui avait conseillé d’annuler sa demande de congé 

de parentalité et de demander une dispense 

de travail rémunérée le temps que la procédure 

de licenciement se déroule. Avec cet exemple, 

la Cour de cassation a confi rmé que le fait d’avoir 

préparé un licenciement pendant la période de 

protection de la salariée était une cause de nullité 

du licenciement. Et elle a précisé que cette 

interdiction était valable y compris dans le cadre 

d’une procédure collective de licenciement pour 

motif économique, c’est-à-dire une procédure 

qui ne vise pas expressément la salariée.

Relative. Rappelons que cette protection 

absolue contre le licenciement s’applique à la 

salariée durant la période théorique de son congé 

de maternité et dix semaines après (ou après 

des congés payés collés au congé maternité). 

En revanche, avant la période théorique de congé 

de maternité, cette protection est relative. Une 

grossesse ne protège pas d’un licenciement 

pour faute grave, ni d’un licenciement pour motif 

économique.

M. E.

DROITS. De nouveaux avantages sociaux 
pour les intérimaires
Le Fonds d’action sociale du travail temporaire (Fastt) lance, 

à partir du 1er avril, de nouveaux services en faveur des 

intérimaires. Une mutuelle intérimaires Santé offrant, selon 

lui, « une couverture de qualité » sera accessible pour une 

cotisation de 7,2 centimes d’euro de l’heure travaillée (soit 

un peu plus de 10 euros pour un mois de travail à plein-temps). 

Les intérimaires bénéfi cieront, en outre, d’un fi nancement 

leur donnant accès à un volume de 400 heures de crèche par 

an et de 80 heures de garde à domicile, contre respectivement 

190 heures et 80 heures auparavant. De même, l’aide à la 

location d’un véhicule passe de 5 euros à 10 euros par jour, 

dans la limite de 90 jours par an (contre 30 auparavant). Enfi n, 

le seuil d’heures travaillées, sur les douze derniers mois, 

qui leur donne accès à une solution de crédit ou de logement, 

est abaissé de 600 heures à 414 heures.

P
IE

R
R

E
 T

R
O

V
E
L

LA PRÉTENDUE 

AVANCE 

DE LA CFDT 

SUR LA CGT 

EST SUJETTE

À  CAUTION.

6 AU 12 AVRIL 2017 . HD  . 43

042_HD.indd   43 03/04/2017   15:32:31


